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À Pierre, Martin et Léa.
S. H.-L.

À Olivier, mon très cher mari,
sans qui ce livre ne serait pas ce qu’il est.
I. I.


Prologue
Pire que dans vos cauchemars…
L’horreur fiscale ? Si c’est pour dire que nous payons trop d’impôts, ce n’était vraiment pas la peine d’écrire un livre !
Ce n’est pas la hausse des prélèvements que cet ouvrage détaille. Nous avons mené l’enquête, essayé de comprendre, épluché des quantités de rapports, rencontré des experts, soulevé les tapis. Chaque fois, nous avons découvert une nouvelle horreur. Opacité, créativité nuisible, manque de cohérence, idées reçues, démonstrations biaisées, fausses solutions : bien pire que ce que l’on pouvait imaginer.
Dans l’urgence, pressée de remplir les caisses, la gauche au pouvoir a tout simplement tué le système d’intéressement qui existait depuis près d’un demi-siècle. Elle a décidé de fiscaliser les mutuelles, tout en créant la mutuelle pour tous afin de pouvoir tondre plus large. Elle a continué à raboter le quotient familial, persuadée d’être dans le droit chemin en ne pénalisant que les familles riches. Erreur ! Ce sont toujours les classes moyennes qui trinquent, et nous le démontrons, chiffres à l’appui. Idem pour la taxe d’habitation. Cela fait des années qu’on parle de la réformer en revoyant les valeurs locatives des propriétés. L’administration a toujours bloqué la réforme, arguant du fait que la révision aboutirait à des transferts importants entre contribuables. Bercy est devenu un bateau ivre fonctionnant de façon antidémocratique. Même une vice-présidente de la commission des finances de l’Assemblée nationale n’a pu obtenir de réponse à ses questions. Champions pour torpiller les réformes dont ils ne veulent pas, les hauts fonctionnaires du ministère de l’Économie règnent en maîtres. Peu leur importe que notre système fiscal soit devenu extrêmement complexe, à tel point qu’eux-mêmes ne le comprennent pas parfaitement ! La complexité administrative, dont la fiscalité est la championne, coûte chaque année 80 milliards d’euros à la France ? La forteresse de Bercy veille à ce que rien ne change.
Pour les entreprises – ce sont elles qui le disent –, c’est la fiscalité que l’on devrait simplifier en premier. Les PME, en particulier, sont matraquées. Un patron propriétaire de sa très petite entreprise, qui se rémunère en dividendes, n’a plus intérêt à travailler, tant la fiscalité est dissuasive. Il facture une prestation 12 000 euros et décide de placer cette somme pour sa retraite ? Au bout de vingt ans, il lui restera, tous prélèvements compris… 3 441 euros. Alors, elle n’est pas belle, la vie ? L’impôt est aussi devenu un tueur d’entreprises familiales, tant la transmission aux héritiers est taxée. Ce n’est même plus la peine de rêver de se rapprocher du Mittelstand allemand, ce vivier de groupes de taille moyenne, familiaux, indépendants et misant sur l’innovation.
Depuis deux ans, les contribuables français sont les victimes d’un hold-up fiscal sans précédent : entre 2011 et 2013, Nicolas Sarkozy et François Hollande ont créé 84 nouveaux impôts qui ont rapporté près de 60 milliards d’euros de recettes supplémentaires à l’État, ce qui a permis à la France de conforter sa place de championne du monde des prélèvements obligatoires. Les ménages, les familles, les chefs d’entreprise, les héritiers, les retraités : personne n’a échappé à cette tonte généralisée. Le pire, c’est que cette rafle fiscale censée réduire la dette du pays n’a servi à rien, cette dernière ayant continué à progresser.
Alors, oui, les Français sont en colère, et ils expriment leur ras-le-bol avec les armes à leur portée : les plus riches s’exilent, les grands groupes délocalisent une partie de leurs équipes dirigeantes, les patrons créent leurs entreprises à l’étranger. Ceux qui restent manifestent dans les rues, et les autres se révoltent en silence : soit ils travaillent moins, soit ils basculent dans la fraude. Les premiers sondages de 2014 l’ont confirmé : juste après le chômage, les impôts et taxes sont devenus la principale préoccupation des Français, devant le pouvoir d’achat et les retraites.
Au lieu de s’occuper de cette situation dramatique, le gouvernement n’a qu’une idée en tête : au nom de l’équité fiscale, il veut rendre l’impôt sur le revenu plus progressif. Que de temps perdu ! Contrairement à ce qu’a affirmé l’économiste Thomas Piketty avec un immense pouvoir de persuasion, l’impôt sur le revenu est déjà très progressif. Sa démonstration, en effet, ne résiste pas à une analyse approfondie. Bien sûr, on compte 50 000 ultra-riches, qui vivent davantage des revenus financiers de leurs placements que de ceux de leur travail. Certains fraudent même allégrement le fisc. Qu’on s’en occupe, qu’on améliore la lutte contre la fraude !
Le gouvernement a fait une autre promesse : la hausse des impôts, c’est terminé. Ils pourraient même commencer à baisser en 2015. Dormez, braves gens, tout va bien… Mais ne dormez que d’un œil ! Au-delà des boniments que nous servent régulièrement Jean-Marc Ayrault ou Pierre Moscovici, il y a la vérité des faits que nous avons réussi à décortiquer : la France vit un cauchemar fiscal qui n’est pas près de s’arrêter. Honni par la droite, rejeté par la gauche, au plus bas dans les sondages, François Hollande tente de se rattraper en enfumant les entreprises et en faisant la danse du ventre devant les investisseurs étrangers. Cependant, il ne peut promettre que du vent, puisque sa majorité le contredit. Ce fanatique de la fiscalité, qui s’est servi de cet outil puissant tout au long de sa carrière politique, n’a rien compris au film. A-t-il seulement conscience que cette orgie fiscale n’a même pas permis de boucher les trous de l’État, des collectivités locales, de la Sécurité sociale ?
Monsieur le Président, il va falloir faire preuve de courage et d’imagination pour nous sortir de là. En étudiant les recettes utilisées par les pays qui ont réussi à surmonter les difficultés que nous vivons, mais aussi ce qui s’est fait dans le passé, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, lorsqu’il a fallu reconstruire la France. Rien ne nous empêche de monter sur des épaules de géants pour voir plus loin…




PREMIÈRE PARTIE
L’ASSOMMOIR FISCAL


1
Bienvenue au pays des droits de l’homme et du contribuable
Quel est le comble du mafieux ? Vouloir payer des impôts. La meilleure façon de rentrer dans le rang et de devenir un citoyen bien sous tous rapports. La preuve, ce titre à la une de Politiken, grand quotidien danois, le 31 mai 2013 : « Les dealers de cannabis veulent payer des impôts. » Ce n’est pas une idée de journaliste facétieux, mais « le souhait de 99 % des vendeurs », confirme dans l’article l’un des dealers les plus connus, qui préfère rester anonyme. Cette proposition arrive au bon moment, en plein débat sur la légalisation de la vente de cannabis au Danemark. L’activité est particulièrement rentable ; pour la rendre tout à fait honorable, une seule solution : payer des impôts. Le rêve de tous les trafiquants : blanchir l’argent sale provenant des plus ignobles trafics pour le réinjecter dans l’économie et en tirer des revenus imposables. Le ministre danois de la Justice ne s’y est pas trompé : « Toute réponse à la proposition de légalisation du cannabis comprend trois lettres : N-O-N », déclare-t-il dans les colonnes de Politiken, bien conscient que derrière ces dealers qui veulent montrer patte blanche se cache le crime organisé. Pas question donc de légaliser l’activité en la soumettant à la fiscalité. Autre exemple : en France, en novembre 2013, a eu lieu un débat houleux sur le projet de loi visant notamment à pénaliser les clients des prostituées. Celles qui militaient contre la loi, des professionnelles « indépendantes » qui ne se trouvent pas aux mains des réseaux, l’affirmaient alors clairement : nous sommes des citoyennes comme les autres, nous payons des impôts.
Ce n’est pas le moindre paradoxe de l’impôt que d’être avant tout… l’un des garants des libertés individuelles et de la démocratie. Dans les États totalitaires, où le peuple n’a pas son mot à dire, il n’y a pas de véritable système fiscal. L’appareil étatique, seul maître de la production, prélève directement ce dont il a besoin. Les révolutionnaires de 1789 ne s’y étaient pas trompés. Il est largement admis aujourd’hui que la composante fiscale a été essentielle dans la Révolution française. Avant de prendre la Bastille, les plus faibles n’en pouvaient plus de payer des taxes directes et indirectes pendant que les nobles et le clergé échappaient facilement aux exigences des fermiers généraux.
Dès les années 1760, la contestation monte contre l’impôt. Une figure se distingue : Étienne de Silhouette, nommé contrôleur général des Finances le 4 mars 1759. Il apparaît comme le seul homme capable de trouver les moyens de battre l’Angleterre, en guerre contre la France depuis 1756. « Procurer à l’État les ressources ordinaires pour repousser les injustes attaques d’un ennemi […], affermir de plus en plus le crédit par la stabilité des engagements sur lesquels il est fondé, protéger l’industrie, soulager, lorsque les circonstances le permettront, un peuple qui ne ressentirait jamais le poids des impôts et le malheur des temps, s’il ne tenait qu’à son souverain de les garantir : voilà l’objet de mes devoirs. C’est dans la suppression des dépenses inutiles, dans l’économie des dépenses nécessaires, et dans l’amélioration des diverses branches du revenu public, que l’on doit chercher les premières ressources pour subvenir aux besoins de l’État », écrit Silhouette lors de sa prise de fonction. Quel beau programme !
Il connaît bien le poids de l’opinion publique. Il s’attache d’abord à prendre une série de mesures populaires pour calmer les récriminations du parlement de Paris, tout en fournissant les fonds dont le gouvernement a besoin. Mais c’est insuffisant. Pour faire face aux dépenses de la guerre, Silhouette ne trouve pas d’autre moyen que d’augmenter la fiscalité en « adoptant un mode de taxation nouveau en France, dont l’Angleterre offre le modèle et qui porte principalement sur la richesse et épargne les peuples ». Un concept sulfureux pour l’époque… Un édit de septembre 1759 instaure alors, sous le nom de « subvention générale », un ensemble de décisions fiscales mettant en place de nouveaux impôts : une surtaxe de 10 % à l’entrée sur les marchandises de luxe, une taxe sur les domestiques, une taxe sur les boutiques… La subvention générale de Silhouette suscite une virulente hostilité contre sa personne. Le 1er octobre 1759, une noble dame ulcérée écrit ainsi à Voltaire qu’on « vient de publier dix ou douze édits qui font bien trois quarts d’heure de lecture […]. Ils ne taxent pas l’air que nous respirons, hors cela je ne sache rien sur quoi ils ne portent ». Cette protestation rappelle fortement la tonalité de ce que l’on entend aujourd’hui. En novembre 1759, face à la grogne générale, Silhouette doit démissionner. Son passage aux commandes des finances de l’État aura été si rapide que de son nom on fit un nom commun, désignant au sens premier un contour sans contenu particulier. Une façon peu banale de rester dans l’Histoire !
La Révolution, elle, veut tout changer pour de bon. Elle supprime la quasi-totalité des impôts de l’Ancien Régime, crée quatre impôts directs et proclame l’égalité des citoyens devant l’impôt. En 1789, dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, quatre articles refondent la légitimité de l’impôt. Ce texte est encore aujourd’hui notre pacte social de base. Ne résistons pas au plaisir de le relire pour nous rappeler que l’impôt consenti par le peuple a d’abord été une belle idée révolutionnaire.
« Article 12 : La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est confiée.
« Article 13 : Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés.
« Article 14 : Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.
« Article 15 : La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. »
Pour préciser quelque peu la nature de la contribution, il sera ajouté dans la Constitution du 24 juin 1793 (article 20) : « Nulle contribution ne peut être établie que pour l’intérêt général. » Cela va sans dire, mais ça va mieux en le disant ! Ainsi défini, l’impôt apparaît bien pour ce qu’il est : un transfert financier du citoyen aux administrations effectué sous la contrainte et sans contrepartie immédiate. Le consentement à l’impôt n’a donc rien d’évident : il instaure une relation de subordination alors que son utilisation est lointaine et non définie, sinon en termes très généraux. Le pacte social doit être solide pour que les citoyens acceptent de payer l’impôt. « Il faut pour cela qu’ils fassent confiance à l’administration pour agir de manière verticale et utiliser les deniers qu’elle prélève à des fins véritablement collectives », explique Nicolas Delalande, chargé de recherche au Centre d’histoire de Sciences Po. « Cette confiance verticale se double d’une confiance horizontale : il est nécessaire que chaque membre du groupe ait confiance dans la volonté des autres de participer au jeu collectif. » Les citoyens doivent pouvoir également contrôler l’emploi qui est fait de leurs contributions, un tel contrôle étant exercé par les élus, représentant le peuple. « Pas de taxation sans représentation » : ce principe, qui accompagna la naissance du parlementarisme anglais, est aussi appris aujourd’hui à l’école par tous les petits Américains.
Taxer la pleine lune
Dommage que l’on n’enseigne pas l’histoire fiscale en France. La matière aurait tout à fait sa place dans les cours d’éducation civique. Son étude permettrait de se rendre compte que la créativité fiscale est depuis fort longtemps une spécialité française ! Plaçons-nous par exemple en 1797, après le coup d’État du 18 fructidor. Les républicains ont confisqué le pouvoir, alors que les résultats des élections législatives étaient favorables aux royalistes. Dans un pays en proie au trouble depuis dix ans, les nouveaux venus veulent s’affirmer. Ils exilent leurs adversaires, réorganisent les finances de l’État et créent une fiscalité nouvelle. Le 30 septembre 1797, Dominique Ramel, ministre des Finances du Directoire, commence par fermer le marché des titres publics et fait voter une loi annulant deux tiers de la dette publique. L’événement entre dans l’Histoire sous le nom de « banqueroute des deux tiers ». Une fois réalisée cette réorganisation un peu brutale des finances publiques, Ramel part à la recherche de nouvelles recettes. Au cours de cette quête, il s’aperçoit que l’éclairage des rues de Paris a été donné en concession à un particulier. « Il se trouve que le gars qui gérait cela se portait fort bien sur le plan financier, raconte l’économiste Jean-Marc Daniel. Il a donc été convoqué par Ramel, à une époque où la guillotine fonctionnait quasiment non-stop. » Le ministre s’étonne que les revenus de cette activité soient si élevés et demande à son interlocuteur s’il n’y aurait pas moyen de faire des économies. Eh bien oui, sans doute, avoue l’homme, qui tient à garder sa tête sur ses épaules. Les nuits de pleine lune, les rues parisiennes sont moins noires, il serait donc possible de baisser l’éclairage. « Dans ce cas-là, vous gagnez plus, il faut rendre cet argent aux citoyens, rétorque Ramel. Nous allons donc installer une taxe sur les nuits de pleine lune. » La discussion ne s’arrête pas là, car l’homme ose faire remarquer que, certaines de ces nuits, il pouvait aussi y avoir des nuages… Les négociations durent ainsi fort longtemps, jusqu’aux élections de mars-avril 1799, qui amènent une majorité jacobine dans les Conseils et contraignent Ramel à la démission.
Le même Ramel a eu auparavant plus de chance avec le fameux impôt sur « les portes et les fenêtres », voté dans la loi du 24 novembre 1798. Dès son article 3, la loi détaille le dispositif, démontrant ainsi le raffinement et la créativité de l’administration fiscale française – depuis toujours sa marque de fabrique. Les habitants de communes de moins de cinq mille âmes paieront 0,20 franc par porte et fenêtre ; de cinq à dix mille, 0,25 franc ; de dix à vingt-cinq mille, 0,30 franc ; de vingt-cinq à cinquante mille, 0,40 franc ; de cinquante à cent mille, 0,50 franc ; au-delà de cent mille, 0,60 franc. Ne sont pas soumises à la contribution les portes et fenêtres des locaux non destinés à l’habitation des hommes, pas plus que celles des bâtiments employés à un service public civil, militaire ou d’instruction, ou aux hospices. Néanmoins, si lesdits bâtiments sont occupés en partie par des citoyens auxquels la République ne doit point de logement d’après les lois existantes, lesdits citoyens seront soumis à la contribution, à concurrence des parties des bâtiments qu’ils occuperont. On pourrait réinstaurer ce dispositif aujourd’hui pour ceux qui occupent indûment des logements HLM… Cet impôt fut accusé de pousser à la construction d’habitations insalubres. Au chapitre IV du premier livre des Misérables, Victor Hugo le condamne en ces termes : « Mes très chers frères, mes bons amis, il y a en France treize cent vingt mille maisons de paysans qui n’ont que trois ouvertures, dix-huit cent dix-sept mille qui ont deux ouvertures, la porte et une fenêtre, et enfin trois cent quarante-six mille cabanes qui n’ont qu’une ouverture, la porte. Et cela, à cause d’une chose qu’on appelle l’impôt des portes et fenêtres. Mettez-moi de pauvres familles, des vieilles femmes, des petits enfants, dans ces logis-là, et voyez les fièvres et les maladies. Hélas ! Dieu donne l’air aux hommes, la loi le leur vend. » Cette taxe fut supprimée en 1926.

Impôt, mon amour
Admettre que le consentement à l’impôt est l’un des piliers de nos démocraties n’a jamais été chose facile. L’expression du mécontentement a été particulièrement virulente entre 1894 et 1896, puis entre 1907 et 1909, « deux moments où la question fiscale occupe le premier plan du débat politique », comme le souligne Nicolas Delalande. Notamment lors du grand débat sur la création de l’impôt sur le revenu, qui s’ouvrit en 1907, la droite dénonça avec force le caractère inquisitorial et personnel de cette nouvelle taxe, machine de torture destinée à pressurer le citoyen français. Rares étaient à l’époque ceux qui payaient leurs impôts sans rechigner. Aujourd’hui encore, les contribuables qui se félicitent de notre système fiscal sont une minorité. Seuls quelques patrons osent le dire haut et fort : s’ils ont réussi, c’est grâce aux infrastructures, financées par les impôts, dont ils ont pu bénéficier en France. « Les Français se plaignent toujours, mais on a un système de santé qui fonctionne, un système éducatif qui n’est pas parfait mais qui fonctionne et qui est pratiquement gratuit, un réseau autoroutier extraordinaire, des trains qui sont à l’heure même si on râle quand ils ont cinq minutes de retard », rappelle Jean-Paul Legendre, patron d’un groupe de BTP de 1 230 salariés installé à Rennes. Il a quitté l’école à 16 ans, a repris le groupe de son père et l’a développé. Il ajoute : « Dans combien de pays aurais-je pu faire ce que j’ai fait ici, en France, sans tomber dans un système mafieux, sans être corrompu ? La réponse : beaucoup moins de dix pays, et peut-être moins de cinq. » Même son de cloche du côté du très provocateur Xavier Niel, patron de Free. Le 10 octobre 2013, alors qu’il abordait la thématique de la création d’une start-up lors d’une master class à Sciences Po, il a lancé une formule choc devant un auditoire stupéfait : « La France est un paradis fiscal ! » Et d’expliquer que, depuis le 1er janvier 2013, la fiscalité des plus-values est de 23 % inférieure à celle qui se pratique aux États-Unis : « On est dans un pays fantastique, un mélange entre la folie latine et la rigueur anglo-saxonne. Ce n’est pas la peine de prendre l’avion. On peut faire quelque chose en entreprenant ici, à Paris ! » Quelques autres, dont Jean-Marc Gaucher, le patron du célèbre chausseur Repetto, sont sur la même longueur d’onde.
S’ils sont peu nombreux à proclamer ainsi leur amour pour la France et son système fiscal, ces iconoclastes rappellent à leur manière qu’en contrepartie l’État doit assurer des fonctions régaliennes : police, justice, armée, défense nationale et diplomatie. Pour celles-ci, ils acceptent, comme la plupart des Français, de payer des impôts. Si l’on savait d’ailleurs exactement à quelle dépense est affecté chaque euro de nos impôts, le consentement serait sans doute plus facile. En septembre 2013, par exemple, les habitants de Plouagat, petit village breton, n’ont pas hésité à voter un budget spécifique de 1,5 million d’euros pour rénover leur église. Paul Kervarec, le maire, avait prévenu : compte tenu du budget de la commune, ce chantier entraînerait une hausse d’impôts ou une baisse des équipements, probablement les deux. « J’ai toujours connu cette église, j’y ai été baptisée », a raconté Yvette, 81 ans, après qu’un sondage réalisé auprès des habitants eut donné le feu vert au maire pour la restauration. « Même si je n’y allais plus guère, je serais prête à payer plus pour la garder. » Paul Kervarec savait-il qu’en affectant ainsi l’impôt à une dépense spécifique il enfreignait deux sacro-saints principes : l’unité et l’universalité du budget ?

Je ne sais pas pourquoi je paie, et c’est bien normal
Malheureusement, en France, dès qu’un principe est établi, les exceptions se multiplient. En matière budgétaire comme en matière fiscale, réglementaire, etc. Notre pays raffole des cas particuliers, qui rendent les systèmes auxquels ils s’appliquent opaques et rigides. Ainsi, en juillet 2013, le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) – une émanation de la Cour des comptes – a recensé pour l’année 2011 près de 309 taxes représentant 112 milliards d’euros de recettes fiscales affectées. Voilà qui aurait fortement déplu aux révolutionnaires, car elles sont perçues directement par un ensemble hétéroclite d’organismes parapublics allant de Météo France au Centre national du cinéma, en passant par l’Agence de développement de la culture kanak, l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur, les musées et les chambres de commerce ! Au total, ces taxes devraient rapporter 121 milliards d’euros en 2013, une recette considérable. Surtout, elles ont augmenté en moyenne de 6,3 % par an entre 2007 et 2011, contre 1,7 % pour les prélèvements ordinaires, ce qui a poussé les organismes qui en bénéficient à une gestion dispendieuse. « Les bénéficiaires ont eu tendance à mener une politique essentiellement pilotée par le niveau des recettes », a souligné le rapport du CPO. De 2007 à 2012, les dépenses des organismes parapublics financés par des taxes affectées ont progressé de 4,5 % par an, plus vite que celles de l’État (+ 1,2 %). Ce système des taxes affectées, en plus d’être peu démocratique, car il échappe au contrôle du Parlement, a donc provoqué une hausse tranquille mais franche des dépenses publiques.
C’est pourquoi le Conseil des prélèvements obligatoires propose une réforme radicale pour les 214 taxes affectées à des organismes liés à l’État (ceux liés à la Sécurité sociale et aux collectivités locales étant traités à part). Il demande que 80 taxes, représentant 22 milliards d’euros, n’aillent plus aux organismes parapublics, mais alimentent le budget de l’État. Les structures seraient alors financées par des subventions… que le gouvernement et le Parlement pourraient facilement contrôler, donc abaisser. Les autres taxes resteraient affectées, mais seraient plafonnées. Au mieux, si ces propositions s’appliquent, ce ne sera qu’en 2015. Il y a pourtant urgence. « Le pouvoir fiscal est devenu un enjeu pour les multiples centres de décision publics et privés qui forment maintenant le tissu de la société, tandis qu’il est de moins en moins l’attribut d’un pouvoir universel représenté par l’État », écrivent les experts de la Fondafip. Ils estiment même qu’une sorte de dérive vers un nouveau Moyen Âge fiscal est peut-être en train de se produire, avec « une extrême diversité de prélèvements associés à d’innombrables différences de statut ».

Reconstruire une France en ruine
Cette dérive inquiétante ne devrait pas masquer le fait qu’à une situation exceptionnelle peut parfois correspondre un impôt exceptionnel, affecté à une cause précise. Bien comprise par la population, une telle mesure peut avoir des effets salutaires beaucoup plus importants que la reconstruction d’une église de village !
Il nous faut remonter aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. René Pleven, ministre des Finances de novembre 1944 à janvier 1946, a eu plus de chance que le malheureux Étienne de Silhouette. Grâce à l’ordonnance du 15 août 1945, il réussit à instaurer un « impôt de solidarité nationale ». L’essentiel est dit dans la première phrase du texte : « Le relèvement des ruines et la réparation des pillages que la guerre et l’occupation ont imposés à la France exigent du pays un effort financier considérable et de longue haleine. Chaque génération, chaque Français doit prendre sa part d’un fardeau qui ne sera tolérable que s’il est réparti avec équité sur les épaules de tous. » Le dispositif exceptionnel introduit deux mesures qui s’additionnent : un prélèvement sur le patrimoine net au 4 juin 1945, et une contribution sur l’enrichissement entre le 1er janvier 1940 et le 4 juin 1945. Le patrimoine imposable est déclaré par les Français sur la même base que lors d’une succession, ce qui fait dire à André Philip, rapporteur de la commission des finances de l’Assemblée nationale, le 27 mai 1945, que l’ordonnance « suppose, en fait, que tous les Français sont morts et que l’on présume leur succession ouverte ». On n’a pas peur des mots, à l’époque !
Le panorama de cette fiscalité exceptionnelle illustre encore une fois la créativité de l’administration française dans ce domaine. Ainsi, en 1947, une « taxe sur les oisifs » de 50 000 anciens francs (2 739 euros) porte sur « toute personne du sexe masculin […] qui ne pourra justifier une activité professionnelle susceptible de subvenir à son existence ». Bien sûr, sont exemptés les inaptes, les mutilés, les chômeurs et les étudiants… ainsi que toutes les femmes, considérées comme oisives par nature ! Une fois votée, cette taxe se révèle si difficile à mettre en œuvre qu’elle est abandonnée. Apparaît également une « taxe de compensation sur les locaux insuffisamment occupés », avec des calculs savants sur le nombre de pièces en trop. À noter aussi un « prélèvement exceptionnel de lutte contre l’inflation », introduit en 1948. Il prévoit des taux d’impôt au-delà de certains seuils pour toutes les catégories de revenus, mais surtout stipule que « toute personne physique ou morale passible du prélèvement peut s’exonérer en souscrivant l’emprunt de lutte contre l’inflation », c’est-à-dire l’emprunt 3 % 1948 qui a été émis en plusieurs tranches au cours de cette même année. Autrement dit, vous avez le choix entre l’impôt et la détention d’un titre d’État à 3 %, alors que l’inflation s’élève à cette période à 13 % tout de même !
Il faut parler aussi des dispositions parafiscales d’un type particulier qui sont venues compléter de manière non négligeable ce dispositif inédit : le « régime fiscal exceptionnel sur les profits illicites ». Ces derniers sont ceux qui « proviennent du commerce avec l’ennemi, du marché noir ou de toute spéculation illicite ». L’ordonnance du 18 octobre 1944 prévoit leur confiscation. Des amendes fiscales seront instaurées par des comités départementaux constitués à cet effet sous l’autorité du ministre des Finances. Ces amendes et confiscations viendront s’ajouter aux recettes exceptionnelles décrites ci-dessus, portant principalement effet sur les années 1946-1949.
Quelle aura été, sur la période 1946-1949, la contribution effective de ces impôts exceptionnels ? Pour répondre à cette question, il faut se tourner vers les comptes définitifs de l’État. L’impôt de solidarité nationale, en cumulé sur les quatre années, aura rapporté 106 milliards d’anciens francs courants ; 75 % de cette somme proviennent des personnes physiques et ont été collectés à hauteur de 80 % en 1946 et 1947. La confiscation des profits illicites rapportera pour sa part 124 milliards de francs courants, et elle aussi concerne essentiellement les ménages.
Pour se faire une idée de ce que représentent ces sommes aujourd’hui, il faut d’abord les transformer en euros 2012. En euros, le cumul de ces deux recettes exceptionnelles sur quatre ans s’élève à 18 milliards. Cela pourrait paraître peu, mais il faut remettre ce chiffre en perspective : s’il fallait faire aujourd’hui un effort de même intensité par rapport à la richesse produite (le PIB), il représenterait 144 milliards d’euros ; si d’aventure on voulait proportionner l’effort au poids des dépenses publiques, on obtiendrait 342 milliards d’euros. Rien que ça ! Cette ressource fiscale exceptionnelle, portant essentiellement sur les ménages, a été complétée par le plan Marshall et des emprunts publics. La France, en ruine, a ainsi pu se reconstruire. Sans doute peut-on tirer de cette histoire des enseignements pour sortir le pays de ses difficultés actuelles.
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